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,BAPPORT B'UMB MISSION DE CQOPiBATION,ECO|K)MIQUE IE LA GEA

. . EN AFRIQUE DE L/O13EST . ;

1.

a

i sa premiere et a sa deuxieme reunion (en 19^9)? le Comite ex^cutif

que "corapte tenu de la contigufite g^ographiqUe et de la necessi

ty de veiller a ce que ces groupements soient compacts et constitu^s en t

d«0 realit^s eponomiques, on pourrait ore"er sept scub—regions au

s quatre qui existent actuellement"# Le Comite a en outre recomman-

d* qu'kprefl I'^tablissement d'une liste de toutes les organisations inter-

gouvei nementales "des consultations soient engagees pour determiner de quelle

menifclBG.es organisations pourraient. etre d&veloppees et renforcees afin de

pourvoir aux besoins de la cooperation economique sous-regionale11— • On

liraot-apres un rapport sur les conclusions et les observations auxquelles

out .dome1 lieu la premiere serie de ces negociations; une mission de quatre

fonctionnairee en avalt ete chargee,. a savoir : M. P. Rajaobelina, Secre

taire Bxecutif adjoint (chef, de mission), MM. K.K. Apeadu^ Baba Kasse et

P. Plaoktor* egalement du secretariat de la CEA. Cette mission a visite
.2/

dix. pa ps afrioains entre le 4 avril et le 9 mai-' • .

2* L& temps disponible eiant limite, la mission n'a pu visiter que dix des

quator^e pays de la sous-region; elle a eu des entretiens avec les gouverne-

raents cdmme avec certains des organes intergouvernementaux. Avec les gouver-

nementB. les entretiens ont eu lieu a trois echelons : officielt ministeriel
l . . . .

et Chefs d'Etat et de Gouvernement. Quant aux institutions intergouvernemen-

talee, elles ont ete representees dans tous les cas par leurs fonotionnaires

dea rangs superieurs. Tous les interlocuteurs de la mission de la CEA, sans

exception, se sont montres desireux de faire connaitre leurs conceptions au

sujet kes probl^mes auxquels ils se heurtent a fi*occasion des efforts qu'ils

dans le sens de la cooperation economique dans la sous-region en

1/ Rabport sur la deuxi^me reunion du Coraite executif, S/CN«14/462«

2/ L'jitineraire de la mission et les personnee rencontrees font l*objet

del 1'annexe I.
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general, de ragme que les attitudes doctrinales particulieres de leurs gou-

vernements et de leurs institutions respectives en face des diverses ques

tions qui se posent. La mission tient a indiquer dans le present rapport

combien elle a ete sensible a 1'assistance qui lui a e*te apportee par ce

moyen et a d!autres occasions.

B. SITUATION ACTUELLE DES GROUPEMENTS .INTERGOUVERNEMENTAUX

3» La sous-region de l'Afrique de l'ouest, telle qu'elle est actuellement

oonstituee, outre qu'elle est une des plus importantes du point-de Vu:et'ddi

nombre de ses membres-' dans le cadre de la CEAt poss^de aussit et de beau-

2/
coup9 le plus grand nombre d1organisations intergouveme^entales-7 vou^es

a la cooperation economique et aux mesures a prendre dans ce domaine* Toutes

les formes dissociations y sont repr^sentees : ilya les institutions dont

les activit^s se liraitent a un unique produit agricole (par exemple, le Gon-

seil africain de l!arachide, 1'Alliance des producteurs de cacao, 1'Organisa

tion interafricaine du cafe), l'objectif primordial dans chaque cas etant

I1amelioration des conditions de la commercialisation. Une autre forme de

grouperaent par produit est represented par l/Association pour le developpe-

ment de la culture du riz en Afrique de l'ouefitf qui doit §tre organis€e

en fonction des besoins particuliers des pays en tant que consommateurs, les-

quels ne cherchent pas tellement a obtenir des conditions d'achat plus favo-

rabies, mais plut6t a, developper directement leurs propres sources int^rieures

dfapprovisionnement et a. ameliorer les systemes de distribution dans la sous-

region. Des realisations analogues se font jour dans le domaine de la pro

duction et de la consommation de la viande. Comme on le sait, les associa

tions du premier genre comprennent des membres situes geographiquement dans

d'autres sous-regions, comme aussi a l!exterieur de l'Afrique. Une autre

categorie de ces groupements economiques possede un appareil consultatif in-

tergouvememental tres elatore qui fonctionne aux trois echelons habituels :

l/ Les membres de la sous-region de l'Afrique de l'ouest sont les suivants :
Mauritanie, Senegal, Guinee, Mali, Gambie, Sierra Leone, Liberia, CSt.e-

d'lvoire, Ghana, Haute-V^lta, Togo, Dahomey, Nigeria et Niger.

2/ Vdir annexe II.
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f©ncti mnaires et techniciens, ministres et Chefs d'Etat et de Gouvernement.

Coome ,1 Start a prevoir,.du fait qu'elles font intervenir les plus hautes

autori ;es politiques des pays membres, ces associations sont bien placets

pour rsoevoir en faveur de leurs programmes tous les appuis necessaires.

4. hi commerce a donne.lieu aussi a de nombreux accords qui pourvoient a.

la creation d1institutions consultatives d'une forme ou d!une autre, mais,

dans l<i sous-re"gion, ces institutions se revelent particulierement fragiles,

en raison des differences entre les systemes mone"tairesf de 1'inconvertibi

lity 4 1 certaines des monnaies et de la nature rudimentaire de la production,

ce qui se traduit par le fait que les, eoanomies sont tres peu coraplementaires.

En bre:^, les echanges commerciaux ne .constituent pas encore une base solide

pour li cpojieration €conpmique dans la sous-region de 1'Afrique de l'ouest,

parce 'ftiecette sous-region se revfele, incapable de surmonter les problemes

qu'imp.ique le partage des avantages et qu'elle tend a polariser le develop-

au detriment des pays les moinsdeveloppes. Si 1'Union douaniere

dee Etiits de l'Afriq^ie de 1'ouest (UDEAO) ne s'est pas effondre*e completementt

la rai;3on principale a retenir doit done etre trouvee dans une f«rce unique

de cohesion, procedant de traditions historiques communes remontant a la pe-
S ' : ■

riode boloniale, s'appuyant solidement sur une langue commune et sur des

institutions ^conomiques et sociales communes, telles que 1'Union mon#taire

de I'AjPrique de l'ouest, le Comite interafricain d1 etudes hydrauliques et

plusiejirs autres organisations. Comme indiqu^ ci-apres, la mission a ^te

invitee a rechercher des moyens permettant d1exploiter encore davantage cet

e*le*menit pour le renforcement du mouvement de coopej?ation eoonomique dans la

sous-rfegion.

5. Dfuis la sous-region, les systeraes consultatifs intergouvernementaux

prennent une forme pr^dominante, a savoir le syst^me fond^ sur I1exploita

tion commune ou coordonnee des ressources hydrauliques et les entreprises

corresf>ondantes de mise en valeur. Les tn»is groupements les plus saillants

sont la Commission du fleuve Niger, la Commission du bassin du Tchad et

I1Organisation.des Etats riverains du Senegal (OERS). Le premier groupement

coraprejad neuf menibres, centre quatre pour chacun des deux autres; le premier

et le deuxieme groupement pps^dent des. membres qui appartiennent a la sous-

region? de l'Afrique du centre. Du fait qu'ils ont leur source et leur cours
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supe>iettr dans les regions monta^ises ei qu^ls travefsent les re^giona^

inte"riettres arides et semi-arides,' les'ffieuves offrent des possibility*

trSmement favorables quant au d^veloppemerit coordonn^ des pays aux e'conom&eia

complementaire-s. * " ■

6. A l'^pocfue ou la mission Be troizvait sur place, la Communaut4 e6rwotoir~*

que de'l'Afrique de l*6uest envisagee. n'avait pas encore 4te institute,
'.•■■■* . . ■■ ■'. >;; ;.■?,.., v
gouvernement$ de'la sbus^re^on en etant encore au stade de l'examen et dee'

* «■

observations. On donhait alors a entendre que la conference a oonvoquer " *

pour l'examen approfondi; du traite et sa signature aurait lieu dans quelques-;

mois. En revanche, d'importants travaux ^taient aotivement en cours dans .

la plupart des divers organes intergouvernementaux dija cr^€s. Par example^

1 ^Organisation commune Bethomey-Niger et 1'Organisation dite Senegarabie pour-^

suivaient a uh rythme regulier conferences et signatures de decisions, la

Senegarabie toutefois n'en etant encore qu'au debut de l'execution dans le " :

cas des decisions relatives a I'harmonisatibn des regimes dduaniers, la'oo-'

operation culturelle, etc»# : De mSme de nombreuses rencontres bi^at^raloa ". /

avaient lieiJ," concernant souvent les echariges commerciaux.

7« ' Un rapport, publie peu de temps avant l'arrivee de la mission et consaor^^

aux possibilites offertes a un renforcement de la cooperation ^conomique entre

le Ghana et les pays du Conseil de 1'Entente-', avait eveille un intergt cer-

tain chez-tous les pays interesse"s, comme la mission a pu le constater. II

est dit dans 1'introduction de ce rapport que "••• Le Fonds dfentraide et de

garantie du Conseil des Etats do 1'Entente •.. desireux d'encoxirager la .co

operation et le commerce economique entre ces pays et le Ghana a demande a.

la Banque africaine de developpement d1examiner la possibility d'entreprendre^

une etude' destiriee a sonder les perspectives de developpement des echahges

entre les six pays et h selectionner d^es projets particuliers qui pourraienf *

§tre executes sur la base d'aie cooperation Sconomicfue raultilat^rale". Cette

initiative des pays de 1 'Entente ^r€sente uricertaih nombre d'element's inte'-

ressants, dont le defrichage *de nouveaux terrains' grSce a: I^'largissement du

domaine *de Xetir cooperation." II y a lieu de faire observer toutefois que

l/ A Study of Possibilities for'Economic Co-operation between Ghana, Ivory
Coast, Upper..Volta* Niger^ Dahomey .and Togo, EOT and SEDES, Vols.- L-3,

Janvier 1970•

'■' ' * . - . > i
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etait preVue dans le protocole dissociation de l'Organi-

Cette initiative confirme aussi la theorie selon laquelle toute

entrap: ise intemationale de cooperation, m@me si sa porfcee est tres res

traint* au depart, doit §tre accueillie favorablement comme etant une "base

sur lacuelle des efforts plus ambitieux jieuvent §tre fondes. Alors que la

etait sur place, les gouvernements interesses avaient deja engage"

des eniretiens preliminaires sur les propositions formulees dans le rapport

etf d^;a, il apparaissait que les reactions, de tous c6tes, etaient posi-

tivee,

8» Dans le cas de l'OERS, la mission a pu constater egalement une deter-

minaifica analogue tendue vers le d^sir de progreeser au-dela dea modestes

premie!s pas faits sur la voie de la cooperation intemationale. Conside-

rant l<s. choses Men au-dela de I1 exploitation des ressources inunl^iates du

fleuve pour le transport, 1'agriculture et la production dfelectricite, le

Conseil des Ministres de l'OERS, reuni a Conakry en fevrier 1970, a adopte

des resolutions modifiant les statuts de 1 Organisation afin de permettre

que son programme soit etendu a tous les autres secteurs de I'activite eco-

nomiqua dans les pays membres, tels que I'industrie, les transports et conn-

munications, les echanges et les paiements, I'harmonisation des lois sur le

commerce, l'enseignement, la formation professionnelle, la sante publique,

etc..

9.. Dej m§me, 1'Union douaniere des Etats de l'Afrique de l'ouest (UDEAO)

est aptiel^e a Stre reorganised pour lui permeitre d'atteindre son unique

objectijf (a savoir 1'expansion des echanges commerciaux) dans des conditions

plus eflficaces; a ce propos des propositions ont ete formulees pour pre"coni-

ser unej forme plus Slaboree de cooperation economique. Apres avoir etudie

un rappjort special sur la question-', etabli a son intention aur sa demande,

1!Organisation a fait a Bamako, alors que la mission etait sur place, un

autre pjas important en avant, les representants des pays membres decidant a

1/ La
et

I1

pre*ation d'une organisation de cooperation industrielle, e*conomique

Idouaniere entre les Etats membres de 1'Union douaniere des Etats de

AJfrique de 1'ouest (in^dit), J.E. Davis.
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cette occasion d'enohcer dans un protocole leur proposition preoonisant la '

transformation de 1'organisation actuelle en une Union douaniere et econo~_

mique. II appartient done maintenaht a la Conference des Chefs d'Etat et

de Gouvemement d'approuver officiellement cette proposition, ce qu'elle

pourrait faire ulterieurement dans le courant de l'annee. ?

10. Pans le cas de la Commission du bassin du Tchad egalement, des indices

donnent a penser qu'elle progresse vers la phase suivante de la cooperation, **

au-dela de 1'exploitation immediate du lac et des terres environnantes. D$-

ja des projets portant sur le domaine nouveau des telecommunications sont '

eiabores; la mission a en outre obtenu des informations selon lesquelles les

autres secteurs de l'e"conomie tout entiere des pays membres allaient eire en-

globes dans les programmes et les activates de la Commission et qu'il s'agis-

sait d'une question de temps. Le moment est venu, manifestement, pour les

Etats membres de conclure des accords dans les domaines des echanges et des

paiements, des droits de douane, des conventions de transit, de la surveil

lance des frontieres en vue de 1'elimination de la contrebande, des politi-

ques fiscales, etc.. La Commission du fleuve Niger, qui partage avec la

Commission du bassin du Tchad la particularite de comprendre a la fois des

membres d'expression frangaise et des membres d'expression anglaise, ne par-

vient que plus lentement a ce stade, en raison des difficultes qu'implique

la domestication du fleuve. Le cours superieur, qui prend fin au niveau du

delta interieur au milieu du fleuve au Mali, est different du cours inferieur,

en aval de Toreaye, qui etait jadis un cours d'eau distinct; les regions

correspondantes sont en fait tellement eloignees que 1'integration effective

de leur mise en valeur donne lieu a des problemes difficiles.

11. En m§me temps que la tendance s'oriente vers les groupements axes sur

une cooperation englobant tous les domaines, le mouvement en faveur des as

sociations vouees a une fin particuliere unique conserve son dynamisme* Peu

avant 1'arrivee de la mission, par exemple, les pays africains membres d!Air

Afrique ont lance une association ayant pour objet de stimuler le tourisme

et le developpement hStelief (Hotafric), en m§me temps qu'un projet de co

operation dans le domaine de la viande etait en cours dfetude. En outre,

alo*s que la mission etait sur place, les gouvernements de lfAfrique de

l'ouest poursuivaient des negociations en vue de la creation d'une associa-
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tion pou]1 le developpement de la riziculture en Afrique de 1'ouest. De m§me,

un bon ncmbre d'autres associations comparables travaillaient activement,

auesi bi«n celles dont les membres n'appartiennent qu!a la sous-region (comme

1'Union iionetaire de lfAfrique de l!ouestf avec la BCEAO, sa Banque centrale

ou le W^st African Examinations Council), que celles qui comprennent des

merabres txterieurs a la sous-region (comme 1'Alliance des producteurs de

cacao, le Conseil africain de 1'arachide, lfOrganisation interafricaine du

mission a constate aveo quelque apprehension, en ra@me temps, que

la multii licite" de ces organismes sollicitait gravement 1 "attention et les-.-

ressourcts des pays membres, ce qui impliquait un taux considerable de pre-

sence aui diverses reunions, sans pour autant que la representation soit

suffisanie a toutes les reunions. L'execution des projets n!intervient sou-

vent quejbien apres I1adoption des resolutions correspondantes et, dans de

tares noml|>reux cas, les contributions financieres sont tres en retard* En

outre,' Haccroissement ininterrompu de la documentation suscite une menace

du mgme genre que celie dont commence a s'inquieter'certaines organisations

internationales. Et, plus important encore, on observe que, dans de nombreux

cast les programmes se chevauchent, font double emploi, tendance qui s'accen-

tuera au furet a mesure que les organisations s'ecarteront, en matiere de

cooperation economique, de quelques objectifs limites en faveur d'entreprises

aux fine multiples.

C. REACTIONS.AUX PROPOSITIONS DU COMITE EXECUTIF

12. Compte tenu de ce qui precede, la mission, pour s'acquitter de son man-

dat, a commence par inviter tous ses interlocuteurs a considerer-la question

selon les principes directeurs suivants :

a) Comme il est raanifeste qu'il y a-des chevauchements d'objectife

entre les groupements auxquels un i>ays appartient, quel est le

group^ment que le pays interesse estime le plus apte a repondre

a ses aspirations ? ■

b) Paut-il choisir un groupement unique dans chacune dee sous-regions

proposees, le persuader d'ouvrir ses portes a tous les pays de la

sous-region, puis adopter un programme detaille de developpement

economique ?
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c) Un pays non membre appartenant a une zone d'activite d'un groupe-

raent choisi accepterait-il de solliciter son admission a ce grou-

peraent si les objectifs de celui-ci coincident avec les aspira

tions du pays considere ? ,.

d) Le groupement choisi serait-il dispose a accepter I1admission

d'autres pays, et, le cas echeant, a quelles conditions ?

e) Ou, a titre de solution pouvant se substituer au point b), a-i-on

I1intention de continuer sur la voie de la creation d'une commu-

naute economique de l'Afrique de l!ouest qui aurait a s'occuper

de tous les aspects des economies des pays appartenant aux deux

sous-regions proposees ?

13. II a ete admis generalement que le Bureau sous-regional de Niamey, m§rae

quand son personnel sera au complet, ne sera pas en mesure de desservir dans

des conditions suffisantes les quatorze pays membres, A cet egard, il y a

lieu de signaler qu'a propos de la "creation d'une deuxieme sous-region" une ,

mise en garde a ete formulee, car I1expression implique une operation de cli-

vage, alors que la tendance evidente dans le secteur milite en faveur d'as-

sociations economiquee pilus larges. La mission s'est vue contrainte de pre-

ciser qu^il conviendrait que tous considerent 1'affaire comme etant de

caractere purement administratif, 1'objectif de la separation en deux parties

etant de permettre a la CEA de dispenser plus rapidement son assistance. II

s'agit manifestement de la solution la plus acceptable; il est apparu d'ail-.

leurs que c'etait celle pour laquelle la preference se manifestait a travers

la sous-region. ■

14# Trois solutions possibles ont ete examinees au cours des entretiens

relatifs au deuxieme bureau exterieur. La premiere solution serait de con-

server a Niamey un bureau sous-regional unique pour l!Afrique de l'ouest,

et de creer un autre bureau, qui serait une succursale, dans la mcitie occi-

dentale de la sous-region. En deuxieme lieu, on a propose que le bureau de

Niamey soit ilvise en deux elements distincts, sur une base fonctionnelle,

le deuxieme bureau etant etabli dans la moitie occidentale et les deux bu

reaux se specialisant dans des domaines differents. La troisieme solution

etait de creer deux bureaux independents, sans qu'il soit donne a entendre
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qu'ilrait necessairemejit ieux groupements intergouvemementaux distincts

depend mt de'l'un et de a'autre* Pour ce qui est'de la premiere solutionf

la mission estime que la centralisation proposee, axee sur Niamey, donnerait

naissaice a des prqblernes encore plus .difficiles a resoudre que ceux qu'.im-

le systeme actuel, compte term du fait qu'en raison de la difficulty

des coBmunications, le bureau de Niamey continuerait a ne pas' pouvoir jouer

le rCl 5 d'un relais de communication entre les pays de la sous-region et le

siege le la CEA. La deuxilme solution a egalement donne lieu a des objections,

fondlei;ffior le fait qu'elle impliquerait la necessite pour les deux bureaux

a la f )is d^essayer de pr§ter assistance aux quatprze pays en me"me temps,

quelle^ que soient les specialisations.retenues pour l'un et l'autre des bu-

reaux,! ce qui exigerait que tous les fonctionnaires voyagent sur de longues

distances, comme aujourd'hui. .Eta-fait, il ne s'agirait guere que dfune ame

lioration par rapport au systeme actuel, caracterise par le probleme des

frais <^.e voyage considerables et celui de la dispersion du temps dont le

personnel dispose sur une vaste superficie.

15» . it a. ete: recommande que le choix del* emplacement du deuxieme bureau

ind^peAdant soit subordonne a des elements tels que la facilite des communi-

iBScfeiOJif, 1'existence de logements et de bureaux, etc.. La mission n/a-pas

- ;cru.\fderthoir accepter une proposition selon laquelle un fonctionnaire de la

tCEA soit detache aupres.de 1'Entente en tant que telle; quoi qu!il en soit,

elle ,a estime qu'il sera-it justifie qu'une succursale- du bureau de Niamey

soit etablde a Abidjan, a partir de laquelle un haut. fonctionnairp specialiste

des questions eo«>nQii)iqfues ae la planification pourrait- 6tablir la liaison

■ avec 1'Entente -co;mm0-.;a?yec la BAI), tout en prStant directement son concours

a certainat des pays dependant du bureau de Niamey. Un systeme de liaision

de ce jg&xire serait particulierement souhaitable si I1 on entend que le r81e

de la to);_;et oelui de. I9. CEA dans le soutien de la cooperation economique

a travers le continent soient parfaitement complementaires. D!ores et -.de ja,

lee. etudes impprtantes.de la BAD sur l'energie et les liaisons de transport

sur le cpntinent constituent des <Stapes-essentlelld8.de lfelaboration d'tine

.... strat^|i^;du..clevelpppement.a 1'usage-'de. l'Afrique,: du modele que la CEA

sfeffp|^se ^.e cpncevoif. D'autre part, a la suite de la creation de la Societe

internationale pour l'investissem^n't et le deVeloppement en Afrique (SIFIDA),
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la succursale d'Abidjan pourrait Stre utile a la BAD dans l'exercice de

ses nouvelles responsabilite's eoncernant le choix des demandes d'investisse-

ments et leur instruction, en sa qualite dforganisme de gestion de la SIPIDA.

Pour des raisons analogues, il conviendrait d'etablir a Dakar toute succur-

sale eventuelle du deuxierae bureau sous-regional. Le choix de Dakar perraet-

trait d'offrir a l'OERS un certain nombre des services dont elle a grand

besoin? analogues a ceux que la succursale d'Abidjan pourrait dispenser en

faveur de 1'Entente. Cette suocursale de Dakar permettrait en outre a la

CEA d1avoir des contacts directs avec 1!IDEP, ce. qui contribuerait, dans une

mesure d'ailleurs restreinte, a mettre fin a 1* isolement de l'lnstitut, iso—

lement qui en fait un parent pauvre par rapport a ses homologues de l'Ame'rique

latine et de l'Asie et de l!ExtrS*me-Orient. Afin d'eviter toute atteinte au

principe de l'unite de 1'Afrique de l'ouest, on a fait valoir avec insistance

qu'il conviendrait que les deux sous-regions etablissent entre elles des liens

extr^mement solides.

16. II est particulierement interessant de signaler que les gouvernements

du seoteur ont demande que des efforts acharnes soient deployes pour que sort

traduite en actes la decision de renforcer le personnel et les moyens finan

ciers generaux des bureaux sous-regionaux. A cette fin, il iraporte qufon

n'hesite pas a recourir aux ressources extra-budgetaires, si cette solution

est la seule qui soit possible dans l'immediat. On a prie instalment la mis

sion de bien vouloir comprendre que, si cette solution nfetait pas adopt6e3

les bureaux sous—regionaux compris dans la structure de la CEA connaltraient

sans tarder une eclipse inevitable. La mission a retire de ses entretiens

1?impression tres nette qu'il reste encore beaucoup a faire avant que la

presence de la CEA dans les pays de la sous-region soit pleinement ressentie.

Ce fait, qui est a I'origine, en partie, de la decision tendant a la decen

tralisation des activites de la CEA, conserve toute sa valeur et la mission

admet que la decision a laquelle il a permis d!aboutir n!a rien perdu de son

inter§t•

17• A ce propos, les gouvernements ont bien accueilli la proposition deman

dant 1'affectation d'equipes multinationales consultatives et multidiscipli-

naires a la region africaine; ils ont exprime l'espoir que les groupes soient

reorut^s sans tarder et qu'ils se multiplient ensuite rapidement. Ils ont
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que, dans la nrnsure ou les diverses organisations intergouvernemen-

Bonstitueat le principal vehicule a la disposition dee pays africaihs

'avanoement de la cooperation e*conomiquef il serait indispensable de

en .sorte que toutes ces organisations obtiennent une assistance suffi-

que se partageraient lesdites equipes et les bureaux spuB-r6gionaux

in L'idSal serait d'affecter un bureau sous-regional ou une e"quipe

multinktionale consultative et multidisciplinaire a chacun des groupements

interg auvernementaux comprenant cinq pays au maximum. La mise en garde an-

te'rieure du Coraite technique a ete approuvee, selon laquelle la creation des

equipe3 n'aille pas a l'encontre de la decision preVoyant le renforcement des

bureauc sous-r^gionaux et 1'augmentation de leur nombre; d'autre part les

travauic des equipes devront completer ceux des bureaux sous-regionaux dans,

tous liB domaines*

18• Dins la mesure ou le Conseil de 1'Entente, 1'OERS, la Commission du

basein du Tchad et l'UDEAO pre"parent tous, dans les conditions indique"ee

plus hiut, un elargissement de leurs activites au-dela des objectifs etroits

qui so: it les leurs actuellement, il est inevitable qu'il y ait entre eux de

nombreux chevaucheraents et doubles emplois. Toutefois, le Conseil, 1'OERS

et la {jommission du bassin du Tchad sont int^rieurement plus etroitement

"structures" que I'UDEAO et, dans I1 ensemblef' ils font preuve d!un dynamisme

plus g|?and» Plusieurs raisons sont avance"es pbur cette situation, celles

qui rejriennent le plus souvent etant leur "concentration", la facility plus

grandejavec laquelle les projets peuvent y §tre choisis, qui repondent a la

fois a^ix int^rSts de tous leurs membres* De mSme le nombre restreint de

leurs fiembres facilite les discussions; en regie generale, en raison d'une

certaijie cohesion, il leur est plus facile d'arriver rapidement a un accord

sur lep divers sujetb proposes a tous les niveaux de la consultation. La

mission a constate qu'ils ont tous defini des zones satisfaisantes d1 expan

sion, *vec une imagination et un dynamisme suffisants pour eviter que ces

zones ie deviennent pas autre chose que de simples flots de developpement • •

On a f^it remarquer a la mission k ce propos.quel'UEEAO et la Commission
i

du basein du Tchad, du fait qu'elles englobaient les zones geographiques .

des tH)is autres groupements, pourraient sans doute constituer des ponts

entre iux et reduire toute tendance h "1*esprit de clocher", I1assurance
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etant ainsi fournie que les pays ne perdront jamais de vue la notion plus

vaste de Communaute de 1'Afrique de 1'ouest. Dans ces conditions, auoun

enthousiasme ne sfest manifesto en faveur d'une reduction de I1importance

de ces grands grouperoents, tous reconnaissant neanmoins les depenses consi

derables qufimplique leur fonctionnement.

19. A 1'heure actuelle, la plupart des groupements se limitent aux pays

d'expression francaise; si en principe, nul ne voit d'objection a 1'admis-

sion de pays anglophones, les avis sont partages quant a 1•opportunite im

mediate de cette demarche. Comme indiCfue pre'cedemmeht, 1'Entente, ces

demiers mois, a pris I1 initiative dans ce domaine en preeentant a l'exainen,

sous les auspices de la BAD, des propositions concernant la possibilite de

resserrer les liens d1association entre ses membres, d'une part, et entre

ses membres et le Ghana, d'autre part. II s'agit, en fait, d'une attaque

nouyelle et audacieuse prononc^e contre un probleme que les six pays inte-

resses, au cours des dix dernieres annees, n'ont aborde que fragmentaire-

ment, en dehors de toute me'thode. En ce qui conoerne le groupe de 1'OERS,

on y decele des indices tres nets d!un desir d!associer plus etroitement

la Gambie aux activites de 1'organisation, pour ensuite integrer les pro

grammes et politicjues de la S^negambie dans le cadre de l'OERS. La mise

en place d!institutions de cooperation tend a se faire selon des bases lin-

guistiques et culturelles, m§me dans le cas des entreprises de cooperation

a fin unique. II en eet ainsi .dans le cas dfAir Afrique (la plus importante

des compagnies a^riennes multinationales du continent aujourd'hui) et des

multiples autres institutions economiques et sociales que l'OCAM a inspirees

a des fins de cooperation parmi les pays francophones. En ce qui concerne

les pays d!expression anglaise, le West African Examinations Council reste

le plus saillant des quelques exemples de regroupements analogues.

20. Certaines des personnes rencontrees se sont revelees tellement convain-

cues de la force des liens communs, linguistitrues et historiques corame

moteurs de la cooperation economique au sein de la sous-re*gion qu'elles ont

formule une proposition tres serieuee preconisant une refonte des anciennes

institutions communes des pays depression anglaise. On a avance que

l'ancien esprit d!equipe pourrait Stre rapidement ressuscite pour soutenir

les institutions communes remises a'neuf dans les domaines du tranport
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aerien, de la production agricole et de la protection des plantes, des re-

cherchas en matiere de construction, des maladies humaines et des epizooties,

comme ie 1'harmonisation des politiques monetaires, fiscales et commerciales.

La conclusion de cette these, c'est que, des que des institutions analogues

de ce genre existeront dans les pays appartenant aux deux blocs linguistiques

principaux, elles faciliteront les negociations tendant a la creation de la

Communaute economique de l'Afrique de l'ouest.

21. dette these beneficie d'un appui assez etendu, en raison du fait que,

selon [l'opinion generale, dans les domaines des lois sur le commerce, des

politjjques fiscales et monetaires, comme des doctrines econoroiques et de la

gestiojn des affaires economiques, des pays extremement eloignes mais appar-

tenantf au me*me groupe linguistique ont en commun beaucoup plus que deux

pays vjoisins, mais appartenant a des groupes linguistiques differents. Ce

phe^onlene se trouve encore renforce par les differentes affiliations poli-

tiqueS et economiques que les deux groupes ont conservees a l'exte"rieur de

la soujs-region, en depit de 1 ■ affaiblissement de oes liens dans la plupart

des cajs apres l'independance. On avance egalement que, toute mesure tendant

a stiiiiler la cooperation economique sans §tre incompatible avec la notion

d'une coramunaute economique plus large interessant l'Afrique de l!ouest et

ulteriieureraent le continent tout entier, merite d'etre encouragee. On a fait

valoir, toutefois, que la proposition risque d'elargir, au debut tout au

moins, la separation qui existe dans le mouvament de cooperation Economique

dans Oe secteur. En outre, comme 1'edification d'entreprises et dfinstitu

tions de cooperation viabxeb demande du temps, I1adoption de cette solution

risque de retarder le moment ou sera atteint 1'objectif qu'est la creation

d'une Communaute economique de l'Afrique de 1'ouest. Comme lfa fait remar-

quer un haut fonctionnaire, rien ne permet d'affirmer que les obstacles

politiques qui se dressent sur la voie de la cooperation puissent etre dans

une certaine mesure plus faciles a surmonter si une telle formule est appli-

quee.

22• B'autre part, si la complementarite qui existe dans la sous-region entre

les zones c6tieres et les zones sans littoral offre des possibilites uniques

de cooperation economique, en fait cette complementarite en soi est un argu

ment pontre cette formule, etant donne que les pays sans ouverture sur la
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mer apparfciennent au groupe francophone, alors que leurs voisins cStiers .

directs sont anglophones. A I'heure actuelle, corame ces pays sans littoral

n'bnt pas de pSles de croissance d!impqrt*nce et derichesses suffis^ntes

autour desquels ils pourraient edifier leur econoraie nationale, ils n'ont

pas la possibility de s{engager dans des programmes importanis d'industria-

lisation, par leurs propres moyens, sans disposer de debouches assures.

Pour eux, le meilleur moyen de s'ensortir est la cooperation ecoromique avec

leurs voisins maritimes. II y a a considerer d'autre part les possibilitee

d'echanges importantes qui existent deja entre les deux zones. En consequence,

une solution !tmoyenne" fondee sur les considerations Iinguistique3 pose des

probl&mes plus graves qu'elle n'en resoud, en sorte que la proposition doit

8'fcre abor&ee avec prudence. En m§me temps, il etait admis sans reserve

qii'aucun effort ne devait §tre epargne pour abattre la barriere des langues,

laquelle est un obstacle fort loin d'etre insignifiant aux relations econo-

miques et sociales dans la sous-region.

23« On se trouve done ramene a la question de I'elargissement des institu

tions actuelles de cooperation, quelles cpie soient leurs divergences linguis- ■

tiques et autres, ce qrii implique la necessite de prendre des decisions quant

aux conditions aprevoirpour 1'admission de nouveaux membres» II est recon-

fortant de constater que tous ceux qui ont ete rencontre's ont admis qu'il

etait souhaitable d'admettre de nouveaux merabreS dans les groupements inter-

gouvernementaux sans aucune discrimination. Cette attitude apparatt peut-

§tre sous son jour le plus significatif dans une lettre adressee recemment

par le Comite interafricain d1 etudes hydrauliques (dont les metres cent

exclusivement des pays francophones) au Nigeria, au Ghana, a la Sierra Lsone,

au Liberia.et a la Gamble, lettre ou I1on pouvait lire : "Le 3ouhait reol

de tous les membres du CIEH, c'est,malgre les obstacles linguistiques, de

voir tous les Etats qui s!interessent directeraent ^ nos recherches uevenir

membres du Comite"• Dans la quasi-totalite des cas, cependant, cette ad

mission reclaraerait une periode de patientes negociations. 35n ce qui con-

cerne 1IUDEAO et 1!OERS, les responsables ont indique que leur opinion re-

flechie etait qu'il serait preferable de reorganiser ces deux organisations

en fonction de3' souhaits des membres actuels et ainsi mettre de l'ordre dans

la maison avant de considerer la possibilite d'admettre de nouveaux membres*
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CVest ainsi qu'onaappris suedes entretiens- etaient en cours sur.un accord

de paiements et une monnaie commune au-sein de 1'OERS, pour laquelle le

probierae de la difference des systemes mone"taires constitue, comme nul ne

l'igrore, un obstacle important aux echanges. Selon les informations,

l'OEIS et 1!UDEAO se preoccuperaient aussi de rechercher un systerae equi

table de repartition des gains et des avantages, dont lfabsence menace de-

cohesion de ces groupements. Les tenants de cette these poursuivent

en scutenant que, quelie que soit la formule qui pourrait se reveler appli-

oaW.« dans le cas d'une association plus large, lee chances seraient plus

grances si, les associes pouvaient se prevaloir d'une tradition de negocia-

tionsdans les limites d!un cadre bien etabli.

24« [On a egaleraent indique a plusieurs reprises a la mission que le statut

d'association pour les nouveaux venus au sein des groupements existants pour-

rait jse presenter, particulierement les premieres annees, sous une forme plus

re'al^ste que la qualite de membre de plein droit, e*tant donne que les pro jets

lies [etroitement aux bassins fluviaux (irrigation et transport, par exemple)

pourckient ne pas presenter un intere*t direct pour des pays eloignes de

plusieurs: centaines de kilometres, L!association ou un statut de membre

parcel representerait un stade preparatoire necessaire? bien que le processus

de consultation puisse e*tre ralenti par la ne*cessite constante pour les minis-

tres de renvoyer les choses a.leurs chefs d'Etat et de Gouvemement, le sys

teme possdde.intrinsequement l'aptitude a poser des fondations solides de

bonne; volonte* et de confiance entr© d^s pays depourvus de toute tradition

ancienne de cooperation active. La reussite des groupements actuels est di~

rectdment proportionnelle au degre* d! entente amicale qui existe entre les

gouvernements membre s; a. ce propos, une mise en garde a ete formulee a

l!adjresse de la mission, a savoir qu'il serait contraire slux realites de sous-

estimer 1'importance du facteur politique chaque fois qu!il est question

d'^tudier un systeme consultatif parfaitement intergouvernemental.

25. Dans certains cas (par exemple, Ghana et Entente, Gambie et OERS), l!en-

treprise consistant a etablir des contacts etroits entre les gouyemements

actuals et les pays exterieurs a progresse fort avant et il est peu probable

qu'il y ait retour en arriere. Toutefois, il n'est pas tout a fait clair
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de savoir si les pays qui ne beneficient d'aucun contact official (hors le8

^changes commerciaux) avec les trois groupements aux liaisons etroites esti-

ment que des perspectives immediates de relations plus etroites sont possi

bles avec les plus proohes d'entre eux. Ces pays non membres n'ont d'ailleurs

manifeste aucun enthousiasms particulier en faveur de leur admission a"

l'UDEAO et pour certains cas, on a indique a la mission qu'il pourrait gtre

justifie de tendre a une communaute de l'Afrique de l'ouest plus eteridue.

La mission est convaincue, toutefois, que 1'attitude des pays interesses

est appelee a se modifier si, comme il est a craindre, le groupe regional

ouest-africain ne parvient pas rapidement au stade des realisations concretes.

26. Dans tous les cas ou des negociations sont necessaires au sujet de l'elar-

gissement des objectifs ou de la composition des groupements plus restreints

choisis ou de la creation de la grande communaute,. le concours de l'OJA

oomme de la CEA peut se reveler inestimable. La plupart des representants

des gouvemements ont indiqu^ qu'ils avaient le sentiment que les grandes

organisations embrassant le territoire^geographique des trois plus modestes

(OERS, Commission du bassin du Tchad et Entente) pourraient par la suite

contribuer a maintenir 1-idee de la grande communaute et que, dans ces li-

mites, l'OOA et la CEA pourraient leur apporter leur assistance. Outre

les pays appartenantaux trois groupements restreints, ceux qui n'en sont

pas membres ont indiqucl qu'ils etaient disposes a poursuivre le mouvement

sur la voie d'une cooperation plus large par des raoyens tels que la creation

d'entreprisea de cooperation a fin unique dans tous les secteurs, sur une

base interessant l'ensemble de l'Afrique de l'ouest, chaque fois que la

possibilite s'en presenterait. Cette attitude explique l'interSt general

manifeste pour 1'Hotafric, la NARDA, le projet de la viande et autres entre-
prises analogues.

27. Une question se degage naturellement de ce qui precede : Bans quel deiai

une communaute economique de l'Afrique de l'ouest entrera-t-elle dans la

realite ? La mission n'a pu obtenir aucune reponse precise a cette question,

mais elle a appris que les pays poursuivaient leurs efforts sans relSche

dans le sens de la creation de la communaute. A vrai dire, si la premiere

mesure necessaire au lancement de la communaute est que les quatorze pays
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abouti^sezitaun accord unanime sur les clauses du traite, le retard apparait

t long que lfopinion se repand de plus en plus selon laquelle il

conviendrait de creer cette communaute des qu'un nombre "representatif" de

pays aiiraient signe le traite. II s'agirait d'ailleurs d'un processus analo

gue a olui quieetgeneralement adopte pour le iancemenb d1associations ap-

pelees a comprendre de tres nombreux membres. Pour prendre une decision

au gujot de ce que serait le 'Sombre representatif", il seraii preferable

qu'il u'agisse de membres appartenant aux groupements exis-fcant deja. dans

le seo-;eur. II es-fc manifeste que ce noyau existe deja dans le groupe r6- ^

gional ouest-africain-^ cree a Monrovia en 1968.

28. c|>nscients des difficultes auxquelles donne lieu la creation d'une

*grande|comrminauter les pays de 1'Afrique de l'ouest visites par la mission

ont toils manifeste, sans exception, une repugnance certaine a dissoudre

l*une.i>u l^autre des multiples institutions intergouvernementales qui exis

tent attuellement. Alors que les gouvernements, au cours de tous les entre-

tiens,;ont admis. la necessite d!une rationalisation des groupements, ils

ont dojin£ I1impression que les inconvenients du systems actuel etaient lar-

gement^domines par les avantages qui pourraient decouler de la possibility

de consultations a differentes rencontres. Ces avantages permettent de

maintenir a la surface le principe de la cooperation dans oe secteur; comme

on pouvait en deduire de certaines des observations faites a la mission

malgre" la multiplicite des organes intergouvomementaux de cooperation ras-

semblant des membres differents, il pourrait fort bien n'y avoir aucune

chance de dialogue sur xes questionfa eoonomiqaes entre certains pays de la

sous-region. II y a lieu aussi de ee rappeler que ces groupements marquent

des etapes importantes du mouvement oriente vers 1'unite economique de la

sous-region de 1'Afriq^ae de l'ouest, qui finira par intervenir a la longue.

En fait, le Nigeria et le Niger formant pent entre l!Afrique de l'ouest

et l!Adfrique du centre par leur appartenance a la Commission du bassin du

l/ Membres : Guinee, Liberia, Mali, Mauritanie, Senegal, Haute-Volta,
Gaanbie, Ghana et Nigeria*- voir communique final, CSl/HSWA/Doc.12/

Rev.l.
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Tchad, cette methode des groupements plus restreints pourrait ouvrir la voie

rSguli&rement, quoique lentement, vers 1'unite complete en raatiere ecoaomique

de la totalite du continent e"galement» -

29- La progression a partir des trois groupements restreints vers le groupe >

regional pourrait §tre facility par la creation rapide d'un secretariat'per- ^

manent et I'etablissement de la part de ce dernier de contacts etrcits svec

tous les gouverneraents comme avec les groupements intergouveraeraentaux» II

est possible que la methode des pro jets selectifs actuellement applicpaee en

dehors du cadre des groupements existants puisse etre avantageusement prise

en charge par le secretariat du groupe regional, qui etablirait ainsi pro-

gressivement des contacts communs parmi les quatorze pays sans exception*

Tant que tous les groupements subsistert, certains m€me prenant plus d1 im

portance, toutefois, le probleme de la rationalisation prendra aussi une

importance de plus en plus grande. Si une solution directement realisable

est'attendue, on laissera a la CEA le soin de rechercher toutes les resolu

tions pertinentes et de les comparer entre elles, comme aux siennes propree

comme elle n'a pas cesse de le faire d'ailleurs. II lui faudrait alors

eliminer les doubles emplois et jouer le r61e directeur pour r^aliser

1!harmonization de tous les programmes de travail avec ceux de la CEA.
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CONCLUSION

30. "'Au cours des dix dernieres annoes, les pays de la sous-region de

l^Afaique de l'ouest qui ont ete visites n'ont pas cesse, inlassablement,

de clercher des moyens institutionnels possibles pour instaurer la coope-

rati<n economique. Les problemes politiques se sont reviles parfois §tre

des (bstacles importants, mais 1'apparition de groupements intergouver—

nemertaux actifs temoigne non seulement de la reconnaissance generalised

des tvantages dc la cooperation economique, mais aussi de la volonte deter

mine** de surmonter tous les obstacles, politiques aussi bien qu1economique3

et scciaux, L'idee du groupe regional ouest-africain, plus etoffe*, continue

a stamuler la reflexion et la planification dans le secteur et les gouver-

nements sont resolus a n'epargner aucun effort pour qu'elle se traduise

dans les faits. Les groupements actuels, restreints comme importants, sont

tous conside*res comme des etapes vers cet objectif • La creation dfun

deuxijeme bureau sous-regional interviendrait certainement pour affirmer

encore cette cause; I'OUA et la CEA, comme prevu par le Comite executif,

pouriaient apporter un pr^cieux concours pour le renforcement des groupe-

ntent^ existants, comme aussi pour accelerer leur progression vers l'ideal

plusjlarge. Au-dela du groupe regional ouest-africain surgit la fin plus

grange encore d'une cooperation eoonomique plus etroite a travers le conti

nent iafricain tout entier; les realisations dont l'Afrique de l'ouest es^

le tli^atre prouvent amplement que les pays sont resolus a oeuvrer egalemerrb

dans !ce sens.

E. iRESUME

31. ;La proposition preconisant la creation d'une deuxieme sous-region en

Afri^ue de l'ouest n'est pas jugee acceptable en tant que telle par la ma-

jeure, partie des pays consultes. On insiste pour que toute mesure qui

sembllerait, m^rae de tres loin, compromettre la notion de 1'unite des qua-

torzej, unite qui n'a pas cesse de donner lieu a des efforts acharnes en

Afriqfue de l'ouest, soit decouragee.
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32. Toutefois, il n'y a pas d'objection a la creation dfun deuxieme bureau

sous-regional, a partir duquel 1 Assistance de la CEA pourrait $tre achemi-

nee rapidement vers la moitie occidentale de la sous-region de lfAfrique do

1'ouest aotuelle- II conviendrait que les deux bureaux maintiennent entre

eux des liens etroits.

33. La decision quant au choix de 1!emplacement du deuxieme bureau,sous-

regional devra Stre subordonnee a la facilite des transports et communica

tions, a 1'existance de locaux a usage de bureaux, de logements pour le per

sonnel, comme aux autres elements pertinents.

34. Une succursale de la CEA aupres de chaque bureau sous-regional devra

e"tre itablie a Abidjan et a Dakar (au cas ou cette derniere ville n'aurait

pas e*te choisie potir 1'etablissement du deuxieme bureau sous-regional) pour

remedier aux difficultes d« communications, reduire les frais de transport

et offrir une assistance directe aux groupements intergouvernementaux les

plus proches (]3ntentef OERS, BAD, IDEP, etc.)*

35. La decision prevoyant un renforcement des bureaux sous-regionaux devra

Stre traduite rapidement dans la realite. II conviendra aussi de recruter

rapidement les equipes multinationales consultatives et multidisciplinaires

de developpement et d'en accrottre1 le nombre rapidement. Ces equipes n'au-

ront pas a supplanter les bureaux soue-regionaux; les bureaux et les &quipes

auront a travailler en harmonie.

36. Les bassins de fleuves et des lacs etant aujourd'hui en Afrique de

lfest les elements d!unification les plus puissants pour la cooperation

economique, les institutions multinationales les plus "concentre"es" fondees

sur ces bassins, a savoir 1'OERS et la Commission du bassin du lac Tchad,

meritent d'etre encouragees sans reserve, De mSme un appui egal doit Stre

accord^ a l'Entente, en cours d'elargissement du point de vue de ses objec-

tifs comme de sa composition.

37. Lfassistance de 1'OUA et de la CKA. devra e"tre facilement accordee pour

toutes les nSgociations tendant a lf extension de ces groupements a de nou-

veaux domaines de cooperation, au renforcement de leurs institutions et a

1'admission de nouveaux membres. L^ssistance de la CEA pour l'execution f
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de leirs programmes de travail, en partioulier dans les domaines tels que

lee echanges et les paieraents, pour l'harmonisation du developpement indus-

triel, les politicoes douanieres et fiscales, sera egalement indispensable

pendant longtemps encore.

38. (^'importance du facteur politicjue en matiere de cooperation economique

ne doit pas Stre sous-estimee dans le secteur; dans les efforts tendus vers

lfe*largissement de la composition des groupements intergouvemementaux choi-

sis, il faudra s'attacher a se hSter lentement,

i

39. ^es associations plus etoffees, englobant la totalitc de la sous-region

de l'jkfrique de l'ouest telle qu'actuellement delimitee, doivent recevoir

un apjpui dans la mesure ou elles reduisent la tendance a 1! esprit de clocher

dans lies groupements plus restreints.

40. |Compte tenu des difficultes auxquelles a donne lieu juscru'ici l'edifi-

catiojn d'organisations intergouvernementales importantes, dotees d'organes

cons\iltatifs elabores, il importe que le pragmatisme soit a la base de toute

entrejprise; tout effort (meme limite) que deploieraient des groupes de pays

pour jfavoriser la cooperation economique devra §tre encourage, dans la me

sure ou il n'est pas incompatible avec la progression genorale vers la com-

munaUte economique plus large de l'Afrique de l'ouest, et ulterieurement du

continent africain, et dans la mesure ou il ne ralentit pas le mouvement.

41. II y aura lieu dlexaminer les possibility de creer la grande commu-

naut4 de 1'Afrique de 1'ouest quand un nombre "representatif" de pays aura

abouti a un accord sur le traite. Un secretariat permanent pourrait alors

Stre institue et encourage a etablir des liens solides avec les groupements

intergouvemementaux existants. 3n jouant un r61e actif pour l'etablissement

de pifojets a fin unique pour l'ensemble de l'Afrique de l'ouest, le secre

tariat permanent pourrait accelerer le processus du passage des groupements

restifeints au groupe regional complet.

42. Si dans les conditions actuelles les pays ne manifestent aucun int^r^t

pour la reduction des chevauchements dans leurs institutions communes et

leurs programmes de travail, le secretariat de la CM sera habilite a elabo-

rer un systeme de rationalisation et d'harmonisation des programmes de

travail des divers groupements.
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DES PERSQNUES IWTERROGEES LORS DE LA MISSION EN ASttlQUE DE L'OUEST

LIST OF PERSONS INTERVIEWED ON MISSION TO WEST AFRICA

AbidLia a (C8te~d * Ivoire } - 9 avril 1970

Abidjai (Ivory Coast). - .5 - 9 April 1970

6 «rrit 1970

Prpgragape dee Nations Unieg pour le Developpemant

Dilited Rations Development Programme (UHDP

*M. Hans Ehrenstrale - Representant Resident

1

Mj mstere des Affaires Etrangeres

of Foreign Affairs

M. Manouan Adonit - Directeur de la Cooperation international©

M. Koffi Konan Antoine - Chef du Service de la Cooperation

* Tanoe Desir^ - Chef du Service de la Cooperation technique^

» Pemelle - Directeur des Organisations internationales

Ho|tafric

Hogtafrio

M» Lawspn - Secretaire general

de 1'Entente

of Understanding

Paul Kaya - Secretaire administratif du ffondis d« Oarantie

du Conseil de 1'Entente

♦ Persojjmalit^s rencontr^es individuelleraent

met individually
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7 avril 1970

Banque Africaine de Develqppement (BAD)
African. Development Bank (ADB)

*M. A.D. Labidi -r President p.i. de la BAD

*M, Sakkaf - Directeur des operations

8 avril 1970

Divers ministeres (seance de travail)
Various ministries (working group)

M. Bobi Djepa Ernest - Bureau technique de la Direction

departementale des Travaux publis, Ministere des Travaux

publics

M. Atte Aka Lambert - Directeur des Transports routiers au

Ministere des Travaux publics et des Transports

M» Alosius - Directeur adjoint du Port d'Abidjan

M. Gui Dibo Paul - Sous-directeur du Commerce exterieur

M. Porquet Joachim - Directeur des Produits, Ministere de

1 Agriculture

M. Kobena Benoit - Directeur des Amenagements ruraux,

Ministere de 1TAgriculture N

M. Eliaka Desire - Directeur de I'Aeronautique civile

Ministere des Finances et de l'Economie

Ministry of Finance and Economy

*M» Konan Bedie - Ministre des Finances et de l'Economie

* Personnalites rencontrees individuellement

Persons met individually
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8 avril 1970 (cont'd)

knistere d'Etat
Enistiy of State

M. Auguste Denise - Ministre d'Etat, assurant 1'interira du

President de la Republique absent et du Ministre des

Affaires Etrangeres egalement absent

,r) - 9-M avril 1970

April 1970

iSqmmigaariat General au Developpement

tffioe of the Commissioner for Development

M. Abdoulaye Diallo - . Commiseaire General au Developpement

VU Tcharnaka Yacouba - Commissariat General au Developpement

M» Lespinet - Commissariat General au Developpement

!!• J. JTemo - Commissariat General au Developpement

>!ini8tere des Affaires Etrangferes

Ministry of Foreign Affairs

M. Courmo Barcougne - Ministre des Affaires Etrangeres

M. Bourem Kossomi - Direoteur des Affaires politicjues,

e*conomiques et culturelles.

11 avtll 1970

)iver8 minigterea"

K. Mouddour Zakara ■- Ministre des Finances

1U Pierre Huret - iConseiller technique au Ministere des

Affaires economises

Pirsonnalite's rencontrees individuellement

e met individually



VCH.14/47S ^
Annex j

Page 4

11.avril 1970 (cont»d) • _ ? .; „. .- /; -

Divers ministeres (cont'd) :
Various ministries

M. Bako - Directeur des Travaux publics >. /"J

M. N'Dah' Rabio.u - Directeur adjoint de 1'Elevage

HL A. Mar^chal - Conseiller technique, charge" des Affaires de

1'UDEAO au Ministers des Finances . .

Presidence de la R^publique , . ■ ■-_■;..

Office of the President

*M, Hamani Diori - President de la Republique - ^

Ouagadougou (Haute-Volta) '■ '" 14 - 18 avril 1970

Ouagadougou (Upper Volta) - U - 18 April 1970

14 avril 1970

Programme des Nations Unies pour le D6veloppereent (PNUD)
United Nations Development Programme (UNDP;

*M. Max Dorsinville - Representant Resident

Union Douaniere des Etats de 1'Afrioue de I' Quest (UDEAO)
West African Customs Union (WACUJ

M.. Amadou Tamboura - Secretaire General "de I1 UDEAO

M. Bamory Weita - Expert au Secretariat G4n6ral de l'UDEAO

avril 1970

Comity Interafrioain d'Etudes Hydraulicrues (CIEH)
Inter-African Committee for Studies on Kvdrolojgr

M« Mayaou Gagara - Secretaire General

* Personnalites rencontreee individuellement

Persons met individually
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15 a-vril 1970 (cont'd)

Btoole Interr-gtats d'inge*nieurs d'Equipement rural (EIER)

M. M. Raibaud ~ Directeur

linietere du Plan et dee Travaux Publics

Inigtry of Planning and Public Works

M. Pierre Claver Damiba - Ministre du Plan et des Travaux

Publics • ' '

Ln^stere des Affaires Etrangeres

detryof Foreign Affairs

..-. Ministre des Affaires e*trahgeres

1970

linistere du Travail et de la Fonction Publicrue

BLni.st.ry of Labour and Public Administration

*M. Dominique. ..Kabore" - Ministre du Travail et de la Fonction

publique

nistere de la Sante, de la Population et dee Affaires Sociales :

inistry of Health, Population and Social Affairs , .'"■.'..... .:'.

Dr* Seydoux Traore - Ministre de, la Sante, 4i la Population

et des Affaires sociales

ivers ministeres (seance de travail)
arious ministries (working group)

M; Gerard KV Ou€draogo - Conseiller technique, charge des

Affaires africaines et malgaches au Ministere des Affaires

etrangeres

M. Anatole - Ministere des Affaires e*trangeres

Perfionnalit6e rencontrees individuelleroeht

Pereoas met individually
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Divers ministeres (cont'd)

Vagfretts ministries

Dr. Roger Tall,.,Chef du Service, des Industries anim&les

N. Charles Coulibaly - Direction du Developperoent rural

M. Ouattara Karamokotre - Direction du Developpement rural

H. Arsene Renard - Conselller technique au Minister© de

1'Agriculture et de I'Elevage
■ t..*'■'.

M. Guy Chapoutot - Chef de Service, Direction de I'Hydraulique

14 avril 1970

Conseil Afrioain et Malgache de l'Eneeignement Sup^rieur (CAMES)
African and Malagasy Council for Higher Education

Tfl. Ki 2erbo - Secretaire General du CAMES

Presidence de la pe,Ruhlicme ..;.
Office of the President .

'- ' v ^General Lamizaria - President de la Re*publique

Bamako (Mali) - 18 - 23 avril IQ70

Bamako'YMali) "-" ""J8"*-"S"April 1970

20 avril 1970 '

Ministere des Affaires Etrangeres

Ministry of Foreign Affairs

M. Sory Coulibaly -. Mini st re des Affaires Etrangfereg

Ministere. des Finances

Ministry of Finance

*M. Tiegoule Ouattara - Directeur du Cabinet du Ministre des

Finances et du Commerce •

Personnalites rencontrees individuellement

Persons met individually
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aviil 1970 (oont'd)

tnistere du Peveloppement Industriel et des Travaux Publics

fcnistry of Industrial Development and Public Works

M. Robert N'Daw - Ministre du Developpement industriel et des

Travaux publics

M» Bakary Toure - Directeur du Cabinet

Lnistere de la Fonction Publique et du Tx-avail

Lie Administration and Labour

M. Bout>akar Diallo

Mknistere de la Production
M inistry of Productivity

avr:

M* Zanga Coulibaly - Ministre de la Production

M. Ba Mamadou Seydou - Chef du bureau d!e*tudes Ministere de

la Production

M, Gararae Traore - Conseiller techniqu.e! Ministere de la

Production

Um Mango Samak^ - Ministere de la Production

M, Bakary Coulibaly - Adjoint au Chef du Service de 1 ■Agricul

ture

Mm Joel Mandel "- Genie rural

M* R» Cr^pin - Conseiller technique, Ministere de la Production

1 1970

Divera ministeres (seance de travail)
viriotts ministries (working group)

M* S. Cisse - Ministere des Affaires e'trattgerea? Division de

la Cooperation

Personnalitee renoontr^es individuellement

met individually
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Diverg ministerea (cont'd) :-
Various ministries '

Dr. Ibrahima Konate - Directeur del'Office malienda Detail

et de la viande

M. Sidi Coulibaly - Conseiller technique - Presidence du

Gouvernement

M. Charles Saraake - Directeur General du Plan

M» Kaba Camara - Chef de Service, Direction iu' F£arr:O;

M. Cyr Mathieu Samake - Direction rationale de la Geologic

et des Mines

M, Diadie Traore - Direction nationale des Travaux Publics

Dr. Karim Sangare - Conseiller technique, Ministere de la

Sante Publique

M. Raymond Negre - Directeur du Travail

M. Ousmane Guindo - Direction de l'Hydraulique et de 1'Energie

M. Denis Traore - Division des Programmes, Service du Plan

M. Mohamed Sylla - Direction des Affaires Economiques

M. K. Traor6 - Directeur des industries

M. Brahima Diawara - Ministere de l*Education nationale

22 avril 1970

Programme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD)
IMited Nations Development Programme

M. Dumont - Representant Resident

K. Thomson - Representant Resident adjoint
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(Senegal) - 23 - 27 avril 1970

(Senegal) - 23 - 27 April 1970

23 atril 1970

Programme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD)
United Nations Development Programme (UKDP)

M. linger - Repr6sentant Regional

Hinietere de la Cooperation

Ministry of Co-operation

M. En&le Badiane - Ministre de la Cooperation

M. Mamadou Massamba Niang - Directeur du Cabinet

i Senegambie

j Senegambia

M. Seydina Oumar Sy - Secretaire Eceoutif

M. Ebou Tall - Secretaire Exeoutif adjoint

2A gjrril 1970

Ministere des Finances (Direction des Douanes)
Ministry of Finance (Custom Division

M. Bara Dioukhane - Ministere des Finances

M. Tanor Thiendella Fall - I^nistere des Finances

Ministere du Developpement industriel

Ministry of Industrial Development

M. Daniel Cabou - Ministre

M. Oumar Ba - Ministere du Developpement industriel

Premier Ministere

Office of the Prime Minister

M* Abdou Diouf - Premier Ministre

M. Mahenta B. Fall - Conseiller Technique
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25 avril 1970

Organisation des Etats Riverains du Fleuve Senegal (OERS)
Organization of the Riperian States of the Senegal River

M. Ahmet^QnAd Daddah - Secretaire Ere"cutif

TI. SaliJ fl'Waye - Secretaire General a 1 * Ame*nag«aent du

bassin du fleuve Senegal ; .

M. fessamba Diouf - Secretaire General auz affaires ddueatives,

culturelles et sociales

M. Hiambe*le* - Secretariat a la Planifioation et au DeVelopperoent

economique

Ministere des Affaires Etrangeres

Ministry of Foreign Affairs

M. Amadou Karim Gaye - Ministre des Affaires etrangeres

M. Ousmane Diagne - Ministere des Affaires etrangeres

M. Y. Barro - Ministere des Affaires etrangeres,

Presidence de la Republique

Office of the President

M« Malandne Ciss^ - Conseiller teohni<jue au Secretariat general

de la Presidence de la Republique

Monrovia (Liberia) - _gj - 29 avril 1970

Monrovia (Liberia) - 27 «- 29 April 1970

28 avril 1970

Plan et Affaires Economiques

Department of Planning and Economic Affairs

M. Cyril Bri^it - Secretary of Planning and Economic Affairs

M. H.W. Yaidoo - Uhder-Secretary for Economic Affairs

M« Richard Magnus Morris - Research Director, Department of

Planning and Economic Affairs
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Plan et Affaires Etoonomicmes (cont'd)
Department of Planning and Economic Affairs

D. Franklin Heal - Uhder-Secretary for Planning

ftiyers ministeres

ministries

M» Magnus A* Jones - Secretary ofCommerce ,and Industiy

M. Taylor Major - Secretary, Public Utilities

M» Hilton CJorglan - Under~Secretazy9 Department of

Executive Mansion

Tubman - President of the Republic

Accrr (fitoana) - 29 avril - 2 mai 1970

(Ghana) - , 29 April - 2 May 1970

30 aiTil 1970

Pro^ranane des Nations IMiea pour le DeVeloppement (PSUD)

t^d*^ti j41t^^ :

■*M. Gordon Menzies - Representant Resident

Divers ministeres (stance de travail)
Varioys ministries (working group)

M* B.K. Mensah - Principal Secretary, MiniBtry of

ajid Economic Planning .

M« Charles Abakah - Ministry of Finance and Economic Planning

M» T.G, Baeta - l&nistry of Erternal Affairs

IU Alhasean Mohammed - Bank of Ghana

* Peijs6nnalites rencontrees individuellement

Pexlsons met individually , .
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Divers ministeres (cont'd)
Varioua ministries ,

M, J, M#K. Kpakpah - Ministry of Trade

M. E.A. Nelson - Sollicitor General"s Office

M. K.V.A. Adjetey - Ghana Industrial Holding Corpowttion

West African Eraminations Council

*• J.A. Cronje - Registrar

1 mai 1970

Organisation des Kations Unies pour 1'Alimentation et 1'Agrifliiltiir* (OAA)
Food and Agriculture Organization <gAO')

M. Moise Mensah - Directeur Regional de la FAO

Lome (Togo) * 2 - 4 mai IQ70

Lome (Togo) - 2 * 4 May 1970

2 max 1970

Programme des Nations Onies pour le Developpement (PKUD)
United Nations Development Programme /ftrifipV '

*M» Bloch - Representant Resident

4 mai 1970

Ministere des Affaires Etrangeres

Ministry of Foreign Affairs

, *M. Joaqhira Hunlede - Mnistre des Affaires etrang&res

M. Gabriel Bodji Pedanou - Directeur des Conferences

Internationales

M» Isaac Johnson - Directeur de la Cooperation eeonomique

M. Constantin Ohiani - Kinistre des Affaires etrangerea

* Personnalit^s rencontr^es iodividnellement
Persons met individually
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nistere des Finances, de l'Economie et du Plan

nistry of FinanceT Economy and Planning

M. Jean Tevi - Ministre des Finances, de I'fcconomie et du Plan

M« Klu-Katey - Direction du Plan

M. G. Addra - Direction du Plan

M« Pierre Dovi - Direction de I'Economie

vere ministeres

qqa ministries

M. Otto Gartner - Directeur des Mines

M. G. de Villeneuve - Direction du Commerce

M. J. Brenner - Direction du Commerce

M. Jacques Koffi - Direction de 1!Agriculture

clentre de Construction
Biilding Centre

M. Josias Koesi - Directeur

M» Ha"babou - Directeur

Cotonoja (Dahomey) - -5 - 6 roai 1970

Cotonoji (Dahomey) - 5 - 6 May 1970

fr mai [1970

itnistere des Finances et de I1
Btnietry of Finance and Economy

■ *M. E» Amah - Secretaire

inistfere des Affaires
Lnistry of Foreign Affairs

*M. Hinfrid de Souea -

* PerponnalitfSs rencontrees inditlduelletoarrt

Persons met individually
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6 mai 1970 ... - ..:

Ministere de la Prospective et du Plan

Ministry of Planning and Prospecting

*HU R. Tagaon - Secretaire General

Organisation Commune Dahomey-Niger

Common Organization of Pahomey-ffiger

*M. Boittiaux - Directeur de 1'OCDN

Centre Panafricain de Formation Cooperative - ' ;: . -
Pan-African Centre for Co-operative Training

*X, de Young - Directeur

Lagos (Nigeria) - 7 - 9 mai 1970

Lagos (Nigeria) .-» 7-9 May 1970

7 mai 1970

Ministere du Developpement Economique

Ministry of Economic Development

*M. A. Ayida - Permanent Secretary

Mo G»I. Anyia - Head, Division of Economic Affairs

M. ff.A.A. Okuboyeto - Deputy Permanent Secretary . . .

M. S.E. Odiete - Assistant Secretary, Division of Economic

Affairs

M. Alhaji Yahaya Gusau - Commissioner for Economic Development

8 mai 1970 •

Ministere des Finances . . . .. ...

Ministry of Finance

*M. P.O. Ahimie ^ Deputy Permanent Secretary, Ministry of

Finance

* Personn&lite"s rencoxrtre"es individuellement

Persons met individually
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* ■ ■

Posts and Telecommuni-

M. F.B. Olokun - Senior Assistant Secretary, Ministry of

Communications

linistere des Affaires Etrangeres

Ministry of Foreign Affairs

M« B.A. Glark - Deputy Permanent Secretary

M, G- Ijewese - Head, African Division

M. E.W» Qba - Economic Division

LniBtere du Commerce

Lnistry of Trade

» Rol. Ettarh - Deputy Secretary

o S»L.S. Odili Obi - Senior Assistant Secretary

. C«0« Idokogi - Acting Principal Assistant Secretary
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DES ORGANISATIONS INTERGOUVERMJ-IENTALES EN AFRIQU"^ DE Lf QUEST

Union douaniere des Etats de I'Afrioue de I'ouest (UD3A0)

a)" Membres T* Dahomey,"C6te-d«Ivoire, Mali, Mauritanie, Niger,

Senegal et Haute-Volta

b) Siege : Ouagadougou (Haute-Volta)

"Conseil de 1 Entente"

a) Membres : Dahomey, CSte-d'Ivoire, Niger, Haute-Volta et Togo

b) Siege : Abidjan (C6te-d'Ivoire)

Organisation des Etats riverains du fleuve Senegal (03RS)

a) Membres : Guinee, Kali, Ilauritanie et Senegal

b) Siege : Dakar (Senegal)

Groupe regional ouest-africain

a) Membres : Guinee, Liberia, Kali, Mauritanie, Senegal, Haute-Volta,

........ Gambie, Ghana et Nigeria

b) siege : (non encore arre"te)

Association sur le developpement de la riziculture en Afrique de l'ouest

(en cours de formation) -

a) Plembres s Dahomey, Gambie, Ghana, Guinee, CSte-d'Ivoire, Liberia,

Mali, Mauritanie, Niger, Nigeria, Senegal, Sierra Leone,

Togo et Haute-Volta

b) siege : (non encore arrSte)

Union monotaire des Etats de l'Africrue de I'ouest
centrale des Etats de I'Africme de l'ouest

a) Llembres : C8te-d'Ivoire, Dahomey, Haute-Volta, ilali, Mauritanie,

Niger, Senegal et Togo

b) Siege : Dakar (Senegal)
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7« 5ene*gambie :

a) Membres : Senegal et Gambie

**) Siege : Bathurst (Gambie)

8. Organisation commune Dahomey-jTiger des chemins de fer et des transports

(OCDN) ' ~ : ..-■'..■ ■ . '

a) Kembres : Dahomey et Niger

b) Siege : Cotonou (Dahomey)

9. West African Examinations Council ' ■•--■- ■■

a) Membres : Gambie, Ghana, Nigeria, Sierra Leone ~

(le Liberia est membre associ^) . . ;.

••:■•• Accra (Ghana) .. ., .

Note : En dehors des groupements ci-dessus, il existe un certain nombre

d'autres organisations intergouvernementales dont les membres sont principa-

lement des Etats africains, dont des-pays-de lfAfricpie.&e lfouest pour une

proportion iraportante. Parmi ces organisations, seules la Commission du

bassin du lac Tchad (Cameroun, Tchad, Niger, Nigeria), la Commission du /

fleuve Niger (CSte-d'Ivoire, Dahomey, Haute-Volta, Mali, Niger, Nigeria,

Guinee, Cameroun, Tchad) et la Societe de developpement hSte^ier et touris-

" l;Tqu'eT'Sy'T*AYfT(rt:g^deri'ogest (H6tafric) (membres : Air Afrigue.et lea douze

Etats membres d'Air Afrique) accepteraient volontiers de se prSter aux poe-

sibilites ^.e rationalisation etudiees par la mission.




